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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Reglementation
Question écrite n° 14265

Texte de la question

Mme Christine Boutin demande a M le ministre de l'interieur quelles sont les formalites que doit accomplir le
conducteur francais d'un vehicule qui se fait derober ses papiers (carte grise et permis de conduire) pour pouvoir
continuer a utiliser son vehicule en attendant qu'il en fasse faire de nouveaux ou les retrouve. Elle pose la meme
question en ce qui concerne les conducteurs etrangers.

Texte de la réponse

Reponse. - Le code de la route, en son article R 117 modifie par le decret no 83-797 du 6 septembre 1983,
dispose qu'« en cas de perte, de vol ou de deterioration d'une carte grise, le titulaire peut obtenir un duplicata en
adressant une demande au prefet qui avait delivre l'original ». Ce meme article precise que « la declaration de
perte ou de vol permet la circulation du vehicule pendant un delai d'un mois a compter de la date de ladite
declaration ». Des lors, toute personne victime du vol d'une carte, dont la constatation ne peut etre faite que par
le proces-verbal, doit obligatoirement en faire la declaration soit au commissariat de police, soit a la brigade de
gendarmerie du lieu de sa residence ou du lieu ou le fait a ete constate. L'imprime de declaration est signe par
le declarant, dont l'identite sera attestee par la presentation d'une piece justificative (carte nationale d'identite,
passeport meme perime, livret de famille, permis de conduire, etc). Ce dernier devra en particulier preciser les
circonstances du vol. Le volet no 1, original de la declaration, est remis au declarant afin de lui permettre de
circuler avec son vehicule sans carte grise, pendant un mois a compter de la date de declaration. Le volet no 2,
destine egalement au declarant, est joint a la demande du duplicata, qui doit egalement etre accompagnee de la
justification de l'identite et du domicile (art R 114-1 du code de la route ; arrete du 5 novembre 1984 susvise ;
circulaire no 89-21 du 22 mars 1989 du ministre de l'equipement, du logement, des transports et de la mer,
modifiant la circulaire no 84-84 du 24 decembre 1984 portant application de l'arrete du 5 novembre 1984), ainsi
que du titre de paiement des droits fixes (taux unitaire d'un cheval-vapeur). Ces pieces sont deposees ou
adressees a la prefecture ou a la sous-prefecture qui a delivre la carte grise initiale. Le defaut de duplicata de
carte grise vole est reprime par l'article R 241, 1er alinea du code de la route (contravention de la 4e classe). En
ce qui concerne le permis de conduire, l'article R 137 de ce meme code, modifie par le decret no 84-1065 du 30
novembre 1984, dispose qu'« en cas de perte ou de vol du permis de conduire, le recepisse de declaration de
perte ou de vol tient lieu de permis pendant un delai de deux mois au plus ». Cette declaration se presente
egalement sous la forme d'un formulaire. Compte tenu de la specifite de la piece volee, le titulaire du permis, qui
ne dispose pas d'un imprime de demande de duplicata comme dans le cas de vol de carte grise, devra, au
moyen du volet no 1 qui lui est destine, effectuer les demarches administratives aupres de la prefecture ou de la
sous-prefecture, d'ailleurs destinataire du volet no 2, ayant delivre le permis de conduire original. Comme dans
le cas de la carte grise, la constatation ne peut etre faite que par proces-verbal et aupres des memes autorites
administratives. S'agissant du cas particulier d'un ressortissant etranger, les demarches concernant les
declarations sont les memes. La piece officielle delivree (volet du formulaire destine au declarant) doit etre
presentee et enregistree par le consulat duquel depend le ressortissant etranger, a charge pour cette
representation de delivrer les pieces necessaires qui varient selon le pays, afin de regulariser la situation de
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l'interesse au regard des lois et reglements de l'Etat considere.
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